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L ’ e n j e u  d é m o g r a p h i q u e , 
l a  p r e m i è r e  d e s  b a t a i l l e s 

p o u r  l ’ a g r i c u lt u r e

     ors de l’élection présidentielle, les débats sur l’agriculture se cristallisent habituellement sur des sujets 
clivants. Mais n’oublions pas les enjeux fondamentaux de notre Nation qui peuvent rassembler, notamment 
en agriculture car il s’agit d’un secteur stratégique pour la France. D’abord parce qu’elle est indispensable à 
notre souveraineté alimentaire, ce qui a été particulièrement souligné durant la crise sanitaire, et parce que 
notre pays est une puissance agricole majeure, contribuant positivement à la balance commerciale pourtant 
déficitaire.

En 1982, la France comptait 1,6 million d’agriculteurs (7,1% de l’emploi total). Ils sont aujourd’hui près de 
quatre fois moins. Cette baisse s’est jusqu’à maintenant stabilisée à maximum 2% par an. Malgré un certain 
volontarisme de la France pour installer plus de jeunes, l’agriculture connaît donc un bouleversement 
démographique considérable qui va s’accélérer. En effet, 45% des agriculteurs seront en âge de partir à la 
retraite d’ici la fin du prochain quinquennat. Il faut se préparer à une vague de 215 000 potentiels départs 
à la retraite, alors que la dynamique actuelle des installations ne permettrait même pas d’en remplacer la 
moitié d’entre eux.

Dans une optique réaliste, Jeunes Agriculteurs estime qu’un soutien des pouvoirs publics est nécessaire 
pour pouvoir espérer qu’au moins 2 départs à la retraite sur 3 soient compensés par une installation. Dans 
les 5 ans à venir, il sera donc nécessaire d’aller plus loin et de créer les conditions pour former et installer 
150 000 chefs d’exploitation, tout en s’appuyant sur le dispositif à l’installation en poursuivant l’objectif de 
10 000 installation aidées d’ici 2027.

Jeunes Agriculteurs propose ainsi aux candidats à l’élection présidentielle de se saisir de ces données, 
de les porter au débat et de formuler des propositions. Chacun aura sa réponse pour dire comment, en 5 
ans, il ou elle souhaite poser les bases de notre souveraineté alimentaire qui repose sur des agricultures 
économiquement, socialement et environnementalement durables.

Nous vous proposons dans ce document des leviers pour trouver ces 150 000 entrepreneurs 
supplémentaires qui devront répondre aux besoins et exigences de nos concitoyens et aux enjeux 
démographiques, climatiques, économiques et sociétaux. Cela exige à la fois d’attirer des publics 
différents, mais aussi d’identifier la meilleure façon de les accompagner dans leur projet d’installation 
et d’assurer la transmission des entreprises. Nous pensons qu’il faut préserver les terres agricoles pour 
garantir, sur des fermes à taille humaine, des agriculteurs nombreux et formés sur l’ensemble de nos 
territoires. Des politiques ambitieuses guidées par une définition de l’actif agricole, selon le niveau de 
formation, l’acte de production, des critères de revenu, de gouvernance de l’exploitation ou de temps de 
travail, permettraient d’orienter les soutiens sur ceux qui participent à un modèle durable.

L

La ferme France, un atout à conserver

• 1ère agriculture d’Europe – 18% de la production de l’Union ;
• Plus de 437 000 exploitations qui font vivre et travailler 824 000 personnes qui dynamisent les 
territoires ;
• 1,4 million de personnes (salariés et non salariés) en comptant les activités de production et de 
transformation liées à l’agriculture, la sylviculture, la pêche et les industries agroalimentaires ;
• 3,4% du PIB français pour l’ensemble des activités agricoles et agroalimentaires ;
• La Surface Agricole Utile (SAU) représente 52% du territoire (28M/55M d’hectares) ;
• Leader européen dans la production bovine, céréalière, d’oeufs, de lin, graines oléagineuses, de 
légumes en conserve, de semences. 2ème pour les betteraves sucrières, l’orge de brasserie, le vin, le 
lait et les produits laitiers ;
• Premier exportateur européen de vins et spiritueux, de semences, de pommes de terre, de malt 

et de céréales.

Source : ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (2019)
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L’enjeu démographique en agriculture : quelques chiffres et données clefs

• 52 ans : âge moyen des chefs d’exploitation en 2016 (soit 11 ans de plus que tous les actifs) ;
• En pourcentage : 55% des agriculteurs ont 50 ans ou plus, 13% ont 60 ans ou plus ;
• 45% de la population agricole d’aujourd’hui sera en âge de partir à la retraite d’ici 2027 ;
• La population des agriculteurs a vieilli : entre 1982 et 2019, la part des 50 ans ou plus a augmenté 
de 7 points ;
• Entre 1900 et 2016, le nombre d’agriculteurs a été divisé par 10, passant de 5 millions à 
plus de 437 000 ;
• Installation en 2019 : 13 406 installations, dont 68% ont moins de 40 ans et 40% sont des 
femmes ;
• Diversification des profils : 20 825 porteurs de projet dont 38% de femmes, 32,4 ans d’âge 
moyen au Point Accueil Installation et 60% qui n’ont pas d’origine agricole.

Source : Insee (2020), MSA, ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (2019)

Une politique forte à l’installation 
et la transmission pour assurer 
notre souveraineté alimentaire 

Nous proposons cinq axes programmatiques pour répondre à ces enjeux chiffrés :

1. Promouvoir nos métiers auprès des publics cibles

2. Miser sur une formation professionnelle et technique de qualité

3. Faciliter l’installation et la reprise de fermes par un point d’entrée unique

4. Accompagner les transmissions d’exploitations

5. Préserver les terres agricoles ET en faciliter l’accès pour les porteurs de projet
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1. Promouvoir nos métiers auprès des publics cibles

Alors que certains cherchent à pointer du doigt l’agriculture, il faut plutôt valoriser l’attractivité du métier 
d’agriculteur. Ce dernier a du sens, offre une proximité avec la nature et une dimension entrepreneuriale, 
critères plébiscités par les nouvelles générations. Ce sont des métiers avec des traditions, des métiers 
d’avenir, innovants et créateurs de richesse dans nos territoires, pionniers de la transition agroécologique 
et numérique.
Pourtant, de moins en moins de jeunes les envisagent pour leur parcours professionnel. Le nombre de 
citoyens issus d’une famille d’agriculteurs se réduit. Pour beaucoup, le lien avec la ruralité et ses métiers 
est donc loin d’être une évidence.

Des milliers de postes plus ou moins qualifiés sont à pourvoir dans un secteur où il serait pourtant 
stratégiquement nécessaire d’être attractif.

Nos propositions :

• Pérenniser une communication nationale de promotion des métiers incluant de la publicité tout en se mettant à 
disposition de l’Education nationale ;

• Avoir une stratégie forte d’orientation incluant l’agriculture visant, d’une part les élèves du secondaire et 
leurs parents, et, d’autre part, les publics en reconversion ;

• Retrouver un lien fort entre les Français et leur agriculture en développant les rencontres avec les 
agriculteurs.

2. Miser sur une formation professionnelle et technique de qualité

L’éducation et la formation sont un pilier de notre Nation. Ce constat n’est pas sans affecter l’agriculture 
puisque, du fait des révolutions que notre secteur a connu, en parallèle de la chute démographique, 
elle n’est plus une « voie de garage ».

Les formations agricoles sont des formations d’excellence qui recrutent en nombre. Nous avons besoin 
de vrais chefs d’entreprise qui assurent notamment la rentabilité économique et la résilience de leur 
exploitation, la qualité de la production, la performance environnementale, le bien-être animal et les 
bonnes conditions de travail de leurs salariés, quand ils en ont.

En effet, les exigences sociales, environnementales ou en terme de qualité pour l’alimentation de nos 
concitoyens induisent que nos métiers se complexifient et doivent donc être exercés par des professionnels 
formés et qualifiés. Ce qui n’exclut pas l’engagement, la passion ou la volonté de transmettre.

Nos propositions :

• Rendre attractive la formation initiale notamment par le développement du numérique ;

• Rénover les diplômes de l’enseignement agricole ;

• Faciliter l’accès à la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) et en faire un outil stratégique de 

professionnalisation.
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3. Faciliter l’installation et la reprise de fermes par un point d’entrée unique

Tout porteur de projet en agriculture, où qu’il soit, doit bénéficier d’un accompagnement simple, lisible, 
personnalisé et équitable sur tous les territoires. Cet accompagnement doit favoriser l’autonomie et la 
professionnalisation de tous les porteurs de projet, quelle que soit la maturité de leurs réflexions.

Nos propositions :

Faire évoluer le dispositif actuel en un point d’accueil regroupant l’ensemble des problématiques sur la 
formation, l’installation et la transmission pour accompagner chaque porteur de projet tout au long de sa 
carrière d’entrepreneur. Il miserait sur les avantages suivant :

• Une seule entité en charge d’un dispositif unique sur l’ensemble de la carrière, de la préparation à l’installation 
jusqu’à la transmission, regroupant l’intégralité des parties prenantes qui gravitent autour du renouvellement 
des générations en agriculture, pour favoriser l’hybridation des compétences et optimiser l’utilisation des fonds 
publics ;

• Un seul conseiller référent à chaque période délicate de la carrière pour bénéficier d’acteurs de proximité 
toujours disponibles, pour simplifier l’accompagnement tout en faisant du sur-mesure pour chaque porteur de 
projet ;

• Une plateforme nationale, support de l’accompagnement, comprenant l’ensemble des ressources et outils 
nécessaires facilitant l’autonomie du futur agriculteur.

4. Accompagner les transmissions d’exploitations agricoles

La transmission est l’un des angles morts des politiques agricoles. Il s’agit pourtant d’un sujet de haute 
importance, autant d’un point de vue macro-économique, pour la préservation du tissu productif français, 
qu’individuel, puisque nous avons pu identifier que le besoin d’accompagnement devait se faire autant sur 
un plan économique, fiscal que social. Transmettre une exploitation sur laquelle on a travaillé toute une vie 
peut être une épreuve psychologique .

Les nombreux départs à la retraite peuvent également se présenter comme une opportunité pour des 
milliers de jeunes et publics en reconversion, à condition qu’elle s’accompagne de propositions fortes pour 
faire face aux difficultés structurelles encore trop importantes. Il n’est effectivement pas suffisant de miser 
uniquement sur la bonne volonté des cédants.

Nous devons nous munir de nouveaux outils pour faciliter et accompagner les transmissions et la libération du 
foncier, encourager et améliorer les conditions de départ à la retraite, faire converger le prix de l’exploitation 
vers sa valeur économique. Ces propositions (et d’autres issues de cette note) peuvent se concrétiser, 
durant le prochain quinquennat, sous la forme d’une concertation de l’ensemble des acteurs concernés par 
le renouvellement des générations et la transmission des exploitations.

Nos propositions : 

• Coordonner les différents dispositifs d’aides de l’Etat, des collectivités et des partenaires sur les territoires ;
 
• Créer des systèmes de bonus/malus (fiscal, social, économique, etc.) en faveur des cédants qui transmettent à 
un jeune PLUTÔT QUE DE FAVORISER L’agrandissement ;

• A l’instar des jeunes, mettre en place des formations POUR aider les cédants à appréhender leur départ ; 

• Soutenir des mesures Fiscales et sociales pour les cédants transmettant à des jeunes, complémentaires aux 
bonus/malus (TFNB, droits de mutation, etc.).
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5. Préserver les terres agricoles et en faciliter l’accès pour les porteurs de projet

Dès maintenant et durant les 10 prochaines années, 1/4 de la SAU française fera l’objet de transactions en 
raison du nombre inédit de départs en retraite d’exploitants agricoles à venir. C’est l’équivalent de la surface 
agricole des régions Nouvelle-Aquitaine et Auvergne-Rhône-Alpes réunies.

La terre agricole est l’objet de toutes les convoitises : agrandissement d’exploitations existantes, installations, 
artificialisation, énergies renouvelables, etc. Rappelons-le, l’installation de jeunes nombreux et formés est la 
première des priorités, qui introduit de nombreux défis.

Nos propositions :

• Considérer le foncier agricole comme enjeu de souveraineté alimentaire, en régulant les prix ;

• Lutter contre l’artificialisation des terres agricoles et assurer un développement cohérent des énergies 
renouvelables en s’opposant au développement de panneaux photovoltaïques au sol ;

• Créer une base unique des registres (cadastre, actifs, MSA, etc.) pour en faire un outil plus performant de 
gestion et de préservation des terrains agricoles ;

• Réformer et moderniser le contrôle de l’accès à la terre par une grande loi foncière ;

• Développer des formes innovantes d’accès au foncier pour les jeunes et rénover le statut du fermage.

les enjeux de la préservation du foncier et de l’accès à la terre

• Plus de 800 000 hectares de surfaces agricoles perdus en 10 ans ;
• Malgré un ralentissement, l’artificialisation reste trop importante : 22 900 hectares par an ;
• L’agriculture perd, en surface, l’équivalent de la SAU d’un département tous les 14 ans ;
• L’agriculture perd 7 m² de terres par seconde, soit l’équivalent de 18 baguettes de pain ;
• 2/3 des futurs retraités n’ont pas identifié de repreneurs alors qu’ils détiennent 1/4 de la SAU.

Source : ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, FNSafer, Agreste (2021)

« Renouveler, protéger et progresser » 

Une politique forte en faveur de l’installation et de la transmission permettra d’inciter un maximum de 
jeunes à devenir agriculteurs et donc d’assurer le renouvellement des générations. Plus largement, 
les candidats à l’élection présidentielle devront proposer une réFlexion globale et prospective sur 
le renforcement de l’attractivité et de la résilience du secteur agricole. Leur responsabilité sera 
donc de présenter aussi des mesures pour : 

• améliorer le revenu des agriculteurs pour l’ensemble de leur production ; 
• développer les rémunérations complémentaires qui améliorent notre capacité à préserver la 
biodiversité et l’environnement ; 
• favoriser les initiatives et la diversité des modèles agricoles protégeant nos sols (agriculture 
de conservation des sols, semis directs, etc.) ;
• créer un système protégeant des aléas climatiques, sanitaires et économiques ; 
• structurer des fififfiilières durables qui assurent la montée en gamme de notre alimentation et 
garantissent une origine France accessible à tous les consommateurs ; 
• soutenir une politique agricole commune ambitieuse à l’échelle européenne ; 
• revoir les règles du commerce international alimentaire pour plus de complémentarité.
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